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Tout le bruit fait en France pour d'évidentes raisons do 
politique intérieure, par les quatre grands partis bour­
geois autour de l'élection de |uin du Parlement européen 
au suffrage universel, ne doit pas taire illusion. L'enjeu 
de ce scrutin est, on le sait, très limité, puisquo 
l'Assemblée qui sortira des urnes, si elle dispose d'une 
légitimité accrue du fait du nouveau mode d'élection, 
sera toujours dépourvue comme le Parlement euro­
péen précédent — de réels pouvoirs de décision. On 
mesure à cela combien de débats actuels sur l'Europe, 
dont celui sur la supranationalité, sont dans les 
circonstances actuelles de faux débats. Car la construc 
tlon européenne, pour réelle qu'elle soit, n'en reste pas 
moins jusqu'ici très limitée. 

Outre l'équilibre, souvent fragile, entre les différentes 
forces politiques au sein de chacun des pays européens, 
la rivalité, qui continue de l'emporter, entre les différents 
impérialismes ouest-européens fonde les limites de cette 
construction européenne. En réalité, chacune des bour­
geoisies européennes conserve une substantielle marge de 
manœuvre que ne remettent pas fondamentalement en 
cause les engagements souscrits dans le cadre européen 
C'est pourquoi la bourgeoisie française, si elle a décidé, 
par exemple dans le cadre européen, son plan-sidérurgie, 
dn restructurations et de licenciements, n'a pas eu 
besoin pour cela d'être «poussée» par l'Allemagne ou les 
technocrates de Bruxelles. Et c'est la raison pour laquelle 
les travailleurs de notre pays doivent s'en prendre 
résolument à la bourgeoisie française elle même, et 
repousser aussi b»en les schémas de ceux qui. tel 
Giscard, présentent l'Europe capitaliste comme le cadre 
où pourraient être solutionnés ies problèmes des travail 
leurs, «insolubles dans le cadre national», que les 
schémas de ceux qui. tel Marchais, ne reculant devant 
aucun chauvinisme, ne voient l'ennemi que de l'autre 
coté do la frontière. 

Bien sûr. lorsqu elles se concertent, les bourgeoisies 
européennes n'hésitent pas è envisager des mesures qui 
renforcent l'exploitation des travailleurs à l'échelle de 
l'Europe. Ce faisant, ces bourgeoisies, qui agissent 
par libre consentement, en rapprochant les conditions 
faits* aux travailleurs des différents pays européens, 
donnent les moyens de se faire battre, puisqu'elles 
créent ainsi les conditions objectives d'une riposte 
commune des prolétariats. Les sidérurgistes de Belgique, 
d'Allemagne, du Luxembourg, de France, confrontés dans 
la même période à des menaces semblables de licen 
ciements, montrent, par les liens qu'ils ont commencé à 
établir entre eux, que la seulo voie c'est celle de la lutte 
contre sa propre bourgeoisie et le renforcement de la 
solidarité des classes ouvrières et des peuples d'Europe 
contre le capitalisme. 

L'Europe, aujourd'hui, c'est autre chose encore, autre 
chose que les polémiques actuelles entre les quatre 
«grandes» formations politiques françaises contribuent è 
masquer également. L'Europe c'eat l'enjeu de la rivalité 
des deux superpuissances, rivalité dont l'aggravation 
menace aujourd'hui gravement la paix mondiale. 

Alors que, sous l'effet des coups portés par les 
peuples du monde, l'impérialisme américain a dû reculer, 
c'est en essayant de détacher l'Europe occidentale de la 
sphère d'influence de celui-ci. que le social-impérialisme 
soviétique, è l'offensive par rapport a son rival, vise A 
s'assurer un avantage décisif sur lui. Sur cette base la, la 
rivalité s'exacerbe entre les deux superpuissances au 
point de marquer de plus en plus fortement et dange 
reusement l'évolution de la situation internationale 

La division des pays européens les expose d'autant 
plus) aux pressions des superpuissances, et en premier 
lieu aujourd'hui de l'Union soviétique qui. par son 
offensive, et sans préjuger de l'évolution ultérieure du 
raport des forces, s'affirme comme le foyer de guerre le 
plus dangereux. Assurément, celle-ci préfère mille fois 
une Europe divisée, où les bourgeoisies déjà bien 
enclines aux compromis, seraient encore moins à même 
de résister â ses multiples pressions. Or. c'est dans une 
certaine mesure, pour résister aux pressions croissantes 
des superpuissances que les pays d'Europe de l'Ouest 
ont été conduits à renforcer leur concertation, quoique 
limitée, dans divers domaines Oe ce point de vus, la 
construction européenne présente un aspect positif. 

C'est l'intérêt des peuples de combattre tout ce qui va 
dans lo sons d'un affaiblissement de la lutte solidaire des 
pays d'Europe contre les superpuissances. C'est leur 
intérêt de combattre tous les points de vue qui tendent à 
masquer la gravité de la rivalité des superpuissances et 
de ses conséquences. 

En renforçant leur lutte révolutionnaire pour l'avêne 
ment du socialisme, meilleur garant de l'indépendance, 
les prolétariats d'Europe occidentale apportent aussi une 
contribution décisive a la lutte pour déjouer les manœu 
vios des superpuissances et ainsi faire reculer les risques 
de guerre. 

europe: 
• Contre le capitalisme 
• Contre les menaces de guerre 

des deux superpuissances 

solidarité 
des prolétariats 
et des peuples 



La 
Où on i".t aujourd'hui la concertat ion, au niveau politique et économique, entra 

las bourgeoisie! des neuf pays membres du Marché commun ? Pour apprécier 
cette question, il convient de prendre en compte plusieurs réalités: l'état actuel 
de la concertation politique, telle qu'elle se manifeste au niveau des institutions, 
et son évolution prévisible : l'état actuel de l'intégration économique, an 
particulier les avancées et las limites de la politique agricole commune ; les 

européenne 
derniers développements de cette concertation que constitue la mise sur pied du 
système monétaire européen. 

On constatera que. sur chacun de ces points, la construction européenne a 
progressé ces dernières années de façon réelle, mais limitée. Le changement du 
mode de scrutin pour l'élection du Parlement de Strasbourg n'est pas en 
lui-même susceptible de modifier, d'accroître la tendance à l'accélération de 
l'Intégration européenne. 

construction 
Réalités et limites 
de l'intégration économique 

L'Europe des Neuf, au ni­
veau économique, c'est sur 
tout. jusqu'A prêtant une 
union douanière, c est à dire 
la suppression pour l'essentiel 
des taxes et droits da douane 
dans les échanges commer­
ciaux entre pays da la Com­
munauté. 

'Cela a provoqué un rapide 
développement des liens 
commerciaux entre pays de la 
C E E , et une importants Inter­
dépendance économique : la 
France effectue aujourd'hui 
50 % de s e s échanges avec 
las pays membres da la C E E 
(contre 30 % il y a vingt ans). 
Les rapports entre pays euro­
péens au niveau des échan­
ges commerciaux sont toute 
fois affectés par la cr ise, qui 
accroît les disparités entre les 
différents Impérialismes. 

LE DOMAINE O U 
LA C O N C E R T A T I O N 

E C O N O M I Q U E E S T LA P L U S 
D E V E L O P P E E : 

L ' A G R I C U L T U R E 

La politique agricole commune 
est l'aspect le plus développé de 
la concertation économique en 
tre les bourgeoisies des Neuf. 

Elle repose, su moins en 
principe, sur la libre circulation 
des produits, et une organisation 
concertée des marchés garantis 
sant des prix minimum aux pro­
ducteurs. 

En fait, les prix minimum ne 
sont pas garantis pour l'ensem­
ble des produits. La garantie 
existe pour des produits tels 
que les céréales et le sucre, mais 

/"Airbus * une des rares réalisation 
avec une centrale solaire en Italie. 

très peu pour des productions 
comme le vin ou les fruits et 
légumes. 

De ce fait, la politique agricole 
commune n'a nullement freiné le 
développement de l'exode rural, 
la ruine des petits producteurs, 
les prêts et aides alloués par la 
CEE étant déterminés d'un 
commun accord par les gouver­
nements qui choisissent d'aider 
ou de sacrifier tel ou tel secteur 
jugé «mon rentable». 

Des contradictions importantes 
entre les différents impérialismes 
se font jour périodiquement sur 
les questions agricoles. C'est 
ainsi que les fluctuations moné­
taires perturbent le système de 
régulation des marchés mis en 
place. Pour éviter leurs effets, a 

Un exemple 
de concertation 
des bourgeoisies 
européennes : 
le plan Davignon 

Le plan Davignon a été êlabo 
ré en 1975. a la demande de la 
France, menacée, è l'époque, 
par les exportations sidérurg* 
ques italiennes L'adoption de ce 
plan correspond aux intérêts 
communs des bourgeoisies eu 
ropéennes de réduire de façon 
concertée une production d'acier 
qui trouve difficilement è s'écou 
1er. Ce plan prévoit une réduc­
tion de la production d'acier 
dans les différents pays produc 
teurs de la C E E . Ce qui signifie, 
dans tous ces pays, des licen 
ctements de travailleurs dans la 
sidérurgie. 

Peut on dire, comme certains, 
que «Bruxelles décide des licen 
ciementsoou que ce plan aurait été 
Imposé è la France par l'Alloma 
gne au profit de ses trusts ? Il 
convient de faire remarquer que 
ce plan a été adopté ti l'unanimi­
té par les gouvernements des 
Neuf. C'est donc bien notre 
bourgeoisie qui porte l'entière 
responsabilité des llconciomonts 
prévus dans ce plan, elle n'a pas 
eu besoin que les autres la 

poussent ; la mise en cause par 
certains de la Commission de 
Bruxelles consiste à designer à la 
classe ouvrière de notre pays des 
ennemis hors d'atteinte de ses 
coups. 

Si les bourgeoisies ont estimé 
de leur intérêt commun de réduire 
simultanément la production 
d'acier, c'est pour réduire les 
effets de la concurrence sauva­
ge, qui aurait abouti beaucoup 
plus rapidement â la disparition 
dos secteurs les moins rentables, 
sous la pression des plus forts. 
S i l'on doit rejeter le plan Davi-
gnon et les licenciements qu'il 
prévoit, il est faux de dire que 
les choses ont empiré du fait de 
l'existence de ce plan. La con­
currence sauvage qui aurait exis 
té, Indépendamment de tout 
plan, aurait eu pour les travail­
leurs des effets au moins aussi 
désastreux, du fait de cette 
concurrence acharnée entre les 
bourgeoisies européennes dont 
chacune reste la cible principale 
pour son propre prolétariat. 

luropéens. 

été instauré le système des mon 
tants compensatoires monétai 
res, qui annule l'effet des fluc­
tuations monétaires. Ce système 
favorise les exportations agrico­
les des pays è monnaie forte, 
d'où de multiples tentatives de 
la part dss autres pays pour las 
réduire. Un laborieux compromis 
a été mis au point au début de 
1979. prévoyant le démantèle 
ment sur quatre ans des mon­
tants compensatoires existants. 
Les nouveaux montants corn 
pensatoires (ceux qui résulteront 
des nouvelles fluctuations moné 
taires intervenant après l'accord) 
ne pourront durer que deux ans 
Ce compromis ne donne que 
partiellement satisfaction aux 
demandes de l'impérialisme fran­
çais. 

La politique agricole commune 
ne porte pas sur les produits 
industriels nécessaires a l'agricul­
ture. Ainsi, les produits indus­
triels importés de pays exté­
rieurs â la CEE reviennent moins 
cher à des agriculteurs allemands 
qu'à des agriculteurs français, 
avec les conséquences qui en 
découlent sur le prix de revient 
des produits agricoles 

De ce point de vue, la politi­
que agricole commune ne réduit 
pas les disparités existant entre 
les pays membres de la CEE. 

UNE P O L I T I Q U E 
I N D U S T R I E L L E 

Q U A S I INEXISTANTE 

Si la politique agricole com­
mune existe, malgré les crises 
qui la secouent périodiquement. 
I n'existe pas réellement de 
politique commune dans le do 
maine industriel. 

a II n'existe pas de capitaux 
proprement européens. 

Des multinationales è l'échelle 
de l'Europe existent bien en 
nombre mais : 
I I II s'agit de firmes ayant une 
base dans un pays européen 
particulier (sociétés pétrolières ; 
Shell, BP. CFP ; automobiles : 
Fiat. Volkswagen. Renault ; 
chimie : Unilever, PUK, Saint-
Gobain). Ces sociétés ont étendu 
leurs activités en Europe, mais 
on ne peut pas dire qu'elles 
constituent des firmes européen 
nés au sens où il s'agirait do 
capitaux qui échapperaient a 
tout lien avec un Etat particulier 

2) C e s firmes existent depuis 
bien avant la construction eu­
ropéenne. Ce n'est pas le déve 
loppement de la concertation 
entre les pays européens qui a 
entraîné l'extension de l'activité 
da ces firmes au niveau euro-
pôen. 
3) Il existe des projets ou des 
réalisations Industrielles com­
muns aux pays d'Europe, ou à 
certains d'entre eux : c'est le cas 
dans l'aéronautique de Concorde 
ot de l'Airbus, dans le nucléaire 
(Eurodif, Urenco). dans le domai­
ne spatial ou dans l'informatique. 
Mais dans tous ces cas. il s'agit 
de réalisations impliquant des 
capitaux d'Etat ou résultant d'ac­
cords entre gouvernements. De 
surcroît, il s'agit essentiellement 
de réalisations de caractère expé­
rimental, dont la rentabilité im­
médiate n'est pas garantie. 
41 La politique européenne de 
l'énergie est quasiment inexis­
tante. La ense pétrolière a bien 
amené les dirigeants des pays 
européens è taire des déclara 
tions de pnncipe sur la nécessité 
d'une politique énergétique indé 
pendante. Mais cette politique 
en est restée jusqu'ici pour l'es­
sentiel, au niveau des mots. 
C'est ainsi que le pétrole britan­
nique de la Mer du Nord n'est 
pas intégré è une politique éner­
gétique communautaire. La seule 

réalisation qui vient d'être déci­
dée consiste dans le financement 
d'une centrale solaire expérimen­
tale en Italie, gréce au déblocage 
de fonds communautaires très 
limités. 

LA ZONE DE S T A B I L I T E 
M O N E T A I R E 

Une réalisation nouvelle, et qui 
semble avoir réussi pour l'ins­
tant, est la constitution de la 
zone de stabilité monétaire euro­
péenne. Les pays membres de la 
C E E , moins la Grande-Bretagne, 
se sont entendus pour résister en 
commun aux fluctuations que le 
dollar imposait à leurs monnaies 
respectives. Cet accord est limité 
par l'absence de la Grande Bre­
tagne et par des conditions par­
ticulières faites A l'Italie et A 
l'Irlande. Il n'en constitue pas 
moins une avancée dans la con­
certation des bourgeoisies euro 
péennes, qui ont des intérêts 
communs face aux dégâts que 
leur provoquent les fluctuations 
du dollar 

De ce point de vue. ces 
mesures, ainsi que certainos au 
très telles que les réalisations 
dans l'aéronautique ou le spatial, 
constituent une relative rêsislan 
ce des bourgeoisies ouest-euro­
péennes aux pressions economi 
ques des U S A . 

La collaboration 
des polices 

Qu'on est-il de l'«Europe des 
polices» ? On'o en tête des faits 
de collaboration entre les polices 
do la C E E , comme la scandaleu­
se extradition de Klauss Crois­
sant, livré A la police allemande 
alors qu'il avait demandé le droit 
d'asile en France. Malgré cette 
coopération des polices, qui exis­
te effectivement, il n'y a pas A 
l'heure actuelle d'intégration A ce 
niveau, chaque Etat restent maî­
tre de sa propre police. Par 
exemple, lorsque la police alle­
mande est intervenue en France 
pour rechercher des membres 
de la Fraction Armée rouge, elle 
n'a pu le faire qu'avec le consen­
tement du gouvernement fran­
çais et pour cette seule affaire. 

Cette coopération des polices 
n'est pas une conséquence di­
recte de l'existence de la CEE. 
Ce n'est pas d'hier par exemple 
que les polices de France et 

d'Espagne collaborent dans la 
chasse aux réfugiés politiques, 
cette collaboration ayant été ren 
forcée récemment par la conven 
tion franco-espagnole de 1977, 
et la suppression du statut de 
réfugié politique. Il n'y a pas eu 
besoin pour cela de la CEE, dont 
l'Espagne n'est toujours pas 
membre. 

De la même façon, une coo­
pération existe avec les polices 
d'autres Etats européens non 
membres de la CEE Des rencon­
tres ont notamment eu lieu entre 
le ministre français de l'Intérieur 
et ses homologues de pays tiers, 
comme la Suisse ou l'Autriche. 

Il y a donc bien une coopéra­
tion entre les polices de diffé­
rents pays européens, qui agis 
sent parfois en commun. Mars 
cette coopération ne découle pas 
de l'existence ou du renforce­
ment du marché commun. 

L'Europe «des justices» 
Malgré certaines velléités, il 

n'existe pas A l'heure actuelle de 
législation unifiée au niveau eu­
ropéen. Une convention d'extra­
dition est envisagée pour la 
rentrée prochaine : elle prévoit 
que les autours d'un crime ou 
délit commis dans un pays 
mombro seront poursuivis dans 
les autres pays membres ; le 
pays «d'accueil» décidera alors 
soit de les extrader, soit de les 
juger pour le fait commis, selon 
les lois du pays d'acceuil. Ces 

mesures en sont A l'état de 
projet. 

Dans tous les c a s , ces me­
sures qu'elles concernent ou 
non des pays membres de la 
C E E , sont dangereuses pour 
les libertés démocratiques 
pour la liberté d'action des 
travailleurs. A ce titre, elles 
doivent être combattues avec 
vigueur et solidairement par 
les prolétariats et les peuples 
d'Europe. 

•ythes et réalités 
L'union politique de l'Europe : 
mythes et réalités 

La concertation entre les 
b o u r g e o i s i e s e u r o p é e n n e s 
s'effectue dans le cadre défini 
par le traité de Rome, adopté 
on 1967. et modifié an ce qui 
concerne les pouvoirs du Par­
lement européen en 1975. 
Certains y voient l'embryon 
d'un Etat supranational, les 
organismes communautaires 
imposant des décisions aux 
Etats. La réalité reste aujour­
d'hui da cala. Le principe 
reste, pour toutes les déci­
sions importantes, la régie de 
l'unanimité. Le pouvoir exécu-
. tlf. émanation des Etats, a le 
rôle de décision dans les ins­
tances communautaires, et le 
Parlement européen a un rôle 
uniquement consultatif. 

Le processus d'une prise de 
décision suit le schéma sui­
vant : 

— La Commission de Bruxel­
les, organisme de 13 membres 
désignés d'un commun accord 
par los différents gouverne­
ments, a l'initiative de proposer 
des recommandations ou des 
directives. Par elle-même, elle 
n'a pas de pouvoir de décision. 

— Lorsque la Commission 
veut proposer une directive ou 
une recommandation, elle doit 
consulter le Parlement, composé 
jusqu'au 10 juin de membres 
désignés par las Parlements na­
tionaux A la proportionnelle des 
groupes Lo rôle du Parlement 

La RFA 
Troisième pays industriel, se­

conde puissance commerciale du 
monde et on 1978 premier expor­
tateur mondial, avec une balance 
commerciale impressionnante, 
une monnaie sûre et un solide 
fonds de réserves monétaires, 
un taux d'inflation limité et 
un consensus social , 
ébranlé certes dans les der­
nières grèves, mais néanmoins 
suffisamment fort pour avoir im­
posé aux travailleurs allemands 
uns baisse sensible de leur pou­
voir d'achat : la RFA ne dispo­
se-1 elle pas, comme l'affirment 
certains, le PCF en tête, de tous 
les atouts économiques pour 
prétendre au leadership en Euro­
pe ? 

Par ailleurs, si l'on y ajou­
ta les liens privilégiés 
qu'entretient la RFA avec les 
USA. liens qui ont amené la 
bourgeoisie ouest-allemande A 
apporter plus d'une fois un sou­
tien quasi inconditionnel aux po­
sitions américaines, qui l'ont fait 
choisir «L'Europe atlantique» 
contre «l'Europe européenne», et 
qui ont fait dire à Schmidt 
encore en 1974 : «Si nous de­
vons choisir entre l'Europe et les 
Etats-Unis, nous choisirons les 
Etats-Unis». Serait ce sans fon­
dement do prétendre, comme lo 
fait le P C F que «la RFA 
renforce la domination des USA 
sur la CEE ? 

N'a-t-on pas vu, dans 
le passé, la RFA tenter de faire 
sentir tout son poids pour 
infléchir los orientations d'autres 
pays européens - en Italie en 

est, A ce niveau, purement 
consultatif. 

- Après que le Parlement ait 
donné un avis, le Conseil dss 
ministres des Neuf, réunissant 
les ministres compétents de cha­
que pays, statue A l'unanimité et 
prend une décision. Une direeti 
ve devient alors exécutoire pour 
l'ensemble des pays. Toutefois, 
si cette décision aboutit A modi 
fier les législations nationales, il 
faudra quo les Parlements euro­
péens les adoptent. Il suffirait 
alors que le Parlement d'un seul 
des pays rejette la directive pour 
que celle-ci ne soit pas appli­
cable. 

En définitive, ce sont bien les 
gouvernements nationaux —et 
éventuellement les parle­
ments — qui possèdent le pou­
voir de décision sur les questions 
communautaires. En ce sens, 
l'appellation de Parlement donné é 
l'Assemblée européenne ne doit 
pas faire illusion : il ne s'agit nul­
lement d'un organisme qui aurait 
le pouvoir de voter des lois. 

Depuis 1975, le Parlement 
européen a vu toutefois ses 
pouvoirs s'accroître dans le do­
maine budgétaire. C'est la Corn 
mission qui présente un projet do 
budget, mais le Parlement a le 
pouvoir de l'amender. A condi 
bon de ne pas accroître le 
montant des dépenses N peut 
également rejeter en bloc la 

• Ni 
• Ni 
1976, où elle menaçait de refuser 
toute aide financière si le PCI 
accédait au pouvoir ; au Portugal 
en 1975 et 1976 où la social-
dômocratie allemande est inter­
venue massivemont pour croor le 
parti socialiste do Soarès. 

Tout ceci est incontestable­
ment vrai. Toutefois, si la RFA a 
su profiter, grâce notamment è 
son avance économique, dans 
une très large mesure de la 
construction européenne (at 
davantage certainement que les 
autres impérialismes ouest-euro­
péens), il faut apporter nôan 
moins quelques retouches A ce 
tableau qui vise à présenter la 
RFA comme le «mettre de la 
CEE*, le «leader politique de 
l'Europe adantique». (Humanité 
du 20.2.79). 

L ' A L L E M A G N E E P A R G N E E 
PAR LA C R I S E 7 

Pas plus que les autres 
pays européens, la RFA 
n'a été épargnée par la crise. 
Restructurations, licenciements 
massifs, fermetures d'usines 
dans la sidérurgie, la métallurgie, 
le livre, la chimie, le textile... 
Des dizaines de milliers d'emplois 
ont ainsi été supprimés. On 
compte plus d'un million de 
chômeurs, soit 4,5 % de la 
population active (sans parler 
des centaines de milliers d'immi­
grés renvoyés dans leurs pays). 
La croissance de la RFA reste 
limitée alors que le taux d'in­
flation a tendance A s'élever et 
pourrait atteindre officiellement 

budget, mais dans ce cas, c'est 
toujours A la Commission que 
revient l'initiative de présenter un 
nouveau projet de budget. Ces 
pouvoirs budgétaires sont de 
toute façon limités par le fait que 
le budget de la Communauté 
(1/5 environ du budget français) 
est consacré pour plus de 80 % 
A des dépenses qui ne peuvent 
pas ou difficilement être modi­
fiées : les frais de fonctionnement 
de la bureaucratie communautai­
re d'une part, et d'autre part les 
«dépenses obligatoires», c'est-à-
dire celles découlant automati­
quement de l'application des trai­
tés Icomme celles concernant les 
subventions dans le cadre de la 
politique agricole commune). 

C E QUI V A C H A N G E R 

Quelles modifications vont 
être apportées aux pouvoirs 
du Parlement européenn, 
avec son élection au suffrage 
universel ? Le texte portant 
modification du traité ne change 
que te mode de désignation des 
parlementaires européens, et 
n'ajoute pas une once è leurs 
pouvoirs. Le recours au mode 
l'élection au suffrage universel 
direct était d'ailleurs déjà prévu 
au traité de Rome. 

On peut s'interroger sur le fait 
de savoir si ce mode d'élection 
n'est pas ds nature à accroître 
les revendications de nouveaux 
pouvoirs de la part du Parlement 

5 % pour 1979 (contre 2,6 % en 
1978). 

La puissance exportatrice de la 
RFA, si elle présente un atout 
incontestable, la rend, d'autre 
part, plus dépendante de la 
conjoncture globale. La RFA 
exporte 23 % de son Produit 
national brut (contre 7 % pour 
les USA, par exemple), prés de 
la moitié de ses exportations 
vont dans les pays de la C E E : 
beaucoup plus que des rapports 
de domination, il existe donc des 
liens d'interdépendance entre la 
RFA et les autres pays euro­
péens. Et si l'impérialisme ouest-
allemand est la puissance écono­
mique dominante dans la CEE. 
cette puissance est cependant 
"•latrve 

De plus, comparé A l'impéria­
lisme français, l'impérialisme alle­
mand ne dispose pas de certains 
atouts. Sur le pian militaire, si 
elle dispose de la première armée 
conventionnelle d'Europe de 
l'Ouest, la RFA ne dispose pas 
comme la Franco, d'une force de 
trappe nucléaire. Et elle ne dis 
pote pas non plus de certaines 
relations internationales privi­
légiées que conserve la France, 
an particulier avec le Tiers-
Monde, vis à-vis duquel elle oc­
cupe encore une position spécia­
le, même si la RFA y a beaucoup 
développé son intervention poli­
tique. 

R F A ET U S A : 
L E S C O N T R A D I C T I O N S 

S E MULTIPL IENT 

Seraient-ce alors les liens étroits 
avec la superpuissance américai-

ainsi élu, se voyant en quelque 
sorte investi d'une légitimité po­
pulaire par le suffrage universel. 

Ce n'est pas à exclure, mais, en 
tout état de cause, les pouvoirs 
du Parlement ne peuvent être 
accrus que par une modification 
des traités. Une telle modifies 
tion ne peu' intervenir qu'avec 
l'accord des gouvernements et 
des Pariements de tous les Etats 
membres. Pour la Franco, il tau 
drait même une modification da 
la Constitution, ce qui implique 
rart un référendum. Il existe donc 
de multiples barrages à un tel 

ne qui confèrent A l'Allemagne le 
rôle dominant en Europe, celle-ci 
imposant A la CEE les choix 
américains ? 

La bourgeoisie ouest alleman­
de a, dans le passé, effective­
ment choisi de défendre ses 
intérêts propres en reconnaissant 
inconditionnellement le leader 
ship américain. Le déclin 
relatif de la superpuissance 
américaine dont l'Allemagne 
fédérale, privée d'une défense 
réellement indépendante dépend 
presque entièrement pour sa 
sécurité, les pressions du social 
impérialisme, ces deux facteurs 
ont cependant sérieusement 
ébranlé la confiance de la bour­
geoisie allemande dans la protec­
tion américaine. 

De nombreuses contradictions 
se sont fartes jour entre la RFA 
et l'impérialisme U S , notamment 
depuis l'arrivée au pouvoir de 
Carter, soit sur le plan 
économique - la R F A s'est 
opposée aux pressions americai 
nos de relancer son économie ; 
elle a fait preuve d'une résistan­
ce inhabituelle en maintenant 
son contrat nucléaire avec le 
Brésil - sort, surtout, sur le plan 
de la défense : l'hypothèse amé­
ricaine sur l'abandon par l'OTAN 
d'un tiers du territoire allemand 
en cas de conflit avec l'Union 
soviétique a amené la bourgeoi­
sie allemande à craindre que la 
RFA soit de plus en plus un 
objet de marchandage entre les 
deux superpuissances. 

accroissement du Parlement eu­
ropéen. 

La moindre de ces barrages 
nVst pus II n'iii mOS île l,i plu 
part des bourgeoisies européen 
nos face à l'octroi de pouvoirs 
législatifs au Parlement euro­
péen : une telle modification des 
traités pounait aboutir A ce 
qu'une d'entre elles se voie im­
ploser des mesures qu'elle esti­
merait contraire à ses intérêts. 
L'ensemble des bourgeoisies 
ouest-européennes, entre les­
quelles la rivalité «ter-impérial* 
te rasas vive, ne sont pas prêtes 
a s'engager dans cette vois. 

Si les incertitudes de la poli­
tique iimérii iiino ont rapproché 
la RFA davantage do l'Europe (et 
notamment de la France, comme 
c'est le cas pour la mise en place 
du système monétaire européen 
par exemple), la bourgeoisie 
allemande — et dans son sein 
notamment la social-démocra­
tie, — tête, depuis un certain 
temps, le terrain du côté de 
l'Union soviétiqus. Effecti­
vement, un certain nombre de 
dirigeants politiques ont pris der­
nièrement des positions plutôt 
favorables à un rapprochement 
avec l'impérialisme soviétique. 
Ainsi, des dirigeants sociaux-
démocrates ont attesté à l'Union 
soviétique que son potentiel mili­
taire serait «défensif et non pas 
agressif», que le social impéria­
lisme ne serait «nutement expan­
sionniste» ; Schmidt a félicité 
l 'URSS pour son «sang froid» 
dans le conflit Vietnam-Chine . 

Certes, la bourgeoisie ouest 
aUemande est loin de remettre en 
cause la domination américaine 
en Europe, et le rapprochement 
entre Bonn et le social-impéria­
lisme ne saurait Ôtra surestimé. 
Cependant, présenter la RFA 
comme le «cheval de Troie des 
Etats Unis» signifie ne pas tenir 
compte des contradictions réelles 
antre l'impérialisme ouest-alle­
mand et la superpuissance U S , 
contradictions apparues à un 
moment où, dans leur rivalité 
avec l 'URSS, los USA sont en 
recul. 

superpuissance régionale 
cheval de Troie des USA 



> 

Depuis 1974. 173 000 emplois ont été supprimés dans la sidérurgie européenne. D'après les plans da restructuration 
an cours, 100 é 160 000 emplois supplémentaires sont menacés, dans las années é venir. Ceci Illustra, dans une 
branche particulière, l'ampleur da la crise gui frappe l'Europe occidentala tt sas conséquences pour las travailleurs. 
Ainsi, la chômage est devenu un des problèmes les plus aigus pour les travailleurs de l'ensemble des pays de la 
communauté européenne et das pays qui s'apprêtent à y entrer. 
Ce son commun ait porteur d'une riposte commune. Tandis que les travailleurs de notre pays ont développé 
depuis plusieurs mois des actions offensives, dans la sidérurgie et d'autres branches, las travailleurs des autres 
pays européens ne sont pat en resta, dans la communauté des Neuf Ivolr ci dessous! at an dehors. 

DES LUTTES 
Grande-Bretagne: les directions 

syndicales ont de plus en plus de mal 
v à empêcher les «grèves sauvages» 

Italie: nombreuses manifestations 
pour de nouvelles conventions collectives 

Fortement secouées par 
les longues grèves de cet 
hiver, dont celle des ca­
mionneurs qui a paralysé lo 
pays pendant plusieurs se­
maines, le TUC. Trade 
Union Congress (centrale 
syndicale unique regrou­
pant tous les syndicats par 
branche! a vu sa politique 
de collaboration de classe 
et de courroie de transmis­
sion du parti travailliste 
remise en cause par les 
travailleurs. L'automne 
1978 était marqué par la 
grève des 57 000 ouvriers 
de Ford qui réclamaient 
26 % d'augmentation, soit 
5 fois plus que ce que le 
«contrat social», signé en 
Ira las syndicats et le gou­
vernement imposait aux 
travailleurs Après plus 
d'un mois de grava, la 
direction de Ford accordait 
une augmentation de 16 % , 
première brèche dans la 
politique de limitation des 
salaires imposée par les 
travaillistes au pouvoir. 

La Grande-Bretagne al­
lait connaîtra un de ses 
hivers les plus «chauds» 
lorsque le puissant syndi­
cat des travailleurs du 
transport (TGWU) lançait 
une greva illimitée de ses 
routiers transporteurs de 
carburant sur les revendi 
cations de 66 livres de 
salaire par semaine pour 35 
heures de travail. Ils furent 
suivis par l'ensemble dss 

m 
Les travailleurs britanniques manifestent à Londres 
contre les licenciements 

camionneurs, ce qui eut 
pour effet de paralyser le 
pays. Les directions syndi 
cales ayant échoué pour 
faire reprendre le travail 
globalement, elles organi­
sèrent la reprise en impo­
sant des négociations ré­
gion par région. La plupart 
de celles-ci obtinrent 64 
livres par semaine mais se 
virent refuser les 35 heu 
res. Cependant, le mouve­
ment était lancé contre le 
«contrat social», et c'est 
bientôt l'ensemble des 
fonctionnaires (cheminots, 
employés des hôpitaux et 
de l'administration! qui se 
mettaient en grève pour 
des augmentations de sa­
laires, achevant le «contrat 
social» moribond. 

Les travailleurs britanni 

ques rejettent, de plus en 
plus nombreux, la politique 
d'austérité et ds chômage 
(officiellement la nombre 
dss chômeurs est de 
1 300 000, il atteindrait en 
réalité 1 500 000) imposés 
hier par les travaillistes, 
aujourd'hui par les conser 
vateurs. l e s ouvriers de 
Dunlop a Speke, dans une 
des régions las plus forte­
ment touchées par le chô­
mage, viennent encore do 
le montrer, en déclenchant 
la lutte contre la fermeture 
do leur uslno. Celle cl four 
nit un exemple de solidari­
té des prolétariats h 
l'échelle européenne, elle • 
été soutenue par les tra­
vailleurs français et italiens 
dans les usines du groupe 
Dunlop-Pirelli. 

Alors que patronat et 
syndicats négociaient la 
révision des conventions 
collectives pour les travail­
leurs de l'industrie et les 
ouvriers agricoles, d'im­
portantes manifestations 
ouvrières se sont déroulées 
dans différentes régions 
d'Italie pour poser sur les 
négociations. Tandis que 
patronat et gouvernement 
veulent intégrer les syn­
dicats è leur politique, les 
travailleurs font le bilan de 
cette politique dont lo PCI 
s'ost fait le champion lors­
que participant au gouver­
nement, il a fait pression 
sur les syndicats, afin 
qu'ils «auto limitent» leurs 
revendications. L'«autono­
mie syndicale» est réaffir­
mée avec force par les 
travailleurs qui rejettent la 
politique d'austérité. 

Dans les villes du Nord : 
Turin. Bari et Poten/a, des 
manifestations regroupant 
plusieurs dizaines de mil­
liers de personnes se sont 
déroulées à l'appel des 
syndicats pour peser dans 
los négociations des con­
ventions collectives et 
soutenir les occupations 
d'usines qui avaient lieu 
dons le môme temps au 
Sud du pays. Dans les 
négociations avec le pa­
tronat, celui-ci refuse de 
céder sur les revendica­
tions avancées par les pla­
te-formes syndicales, telles 

que le droit à l'information, 
la réduction du temps ds 
travail sans porte de salai 
re et l'amélioration des 
conditions de travail, dont 
la baisse des cadences. La 
direction des entreprises 
du secteur public exige de 
la n M (Fédération Uni­
taire des Métallos) qu'elle 
prenne publiquement posi­
tion sur la «lutte contre 
l'absentéisme» des ouvners 
et refuse de payer le pro 
mier jour do malsdie. Dans 
le Sud du pays, une se­
maine de lutte dans la chi 
mie, avec des manifesta­
tions regroupant parfois 
plus de 10 000 personnes, 

comme è Cagliari, avait 
lieu, le mois dernier, afin 
d'obtenir la relance des 
activités des usines fer­
mées, ceci alors que les 
restructurations frappent 
des régions déjà sous-in-
dustrialisées. 

Le 2 mai les carrossiers 
de l'atelier de finition de la 
Fiat Mirafiori de Turin se 
sont mis en grève contre le 
chômage partiel imposé 
par la direction. Ils ont 
bloqué la circulation pen­
dant plusieurs heures. 
Après 2 jours de grève, ils 
obtenaient La garantie de 
nouvelles embauches. 

A Caghari (Sardaigne), 15000 ouvriers de la chimie et 
métallos manifestent contre les fermetures d'entreprises. 

Irlande du Sud: 
essor des luttes 

RFA : un renouveau 
des luttes 

L'Irlande du Sud a le 
triste privilège de battre le 
record du chômage at das 
bas salaires dans la C E E . 
Le chômage touche 9 % 
de la population active, 
11 % è Dublin (sans 
compter les immigrants 
mal recensés). Le gouver­
nement irlandais s'est lan 
cé dans une politique éco­
nomique «hyper-libérale», 
ouvrant largement los 
portes aux investissements 
étrangors. en chargeant 
l'IDA (Industriel Develop­
ment Autority) de mener 
un vaste programme d'in­
dustrialisation. Une des 
conséquences de cette po­
litique réside dans le fait 
que les entreprises étran­
gères attirées par ces 
avantages financiers et fis­
caux, se révèlent souvent 
n'Ôtro que des «tty by nrght 
industries» (mot è mot : 
das industries ds «vol de 
nuit» ) qui. une fois Isa 
superbénéfices réalisés 
grâce aux largesses du 
gouvernement irlandais, 
s'envolent alors vers 
d'autres cieux : Hong 
Kong ou Singapour, où la 
main-d'œuvre est encore 
moins chère. 

Les travailleurs irlandais 
rejettent la politique éco­
nomique du gouverne 
ment, ils ont refusé tout 
pacte social pour 1979 ot 

s'attaquent à la politique 
fiscale du gouvernement 
qui fait des cadeaux aux 
multinationales et taxe 
lourdement les travailleurs 
on prélevant les impôts 
directement sur leurs salai 
res. Ainsi depuis plusieurs 
mois ont lieu des mani­
festations pour l'abaisse-
mont et la réforme de 
l'impôt. Ils étaient 200 000 
è Dublin, le 20 mars, à 
protester contre la politi­
que fiscale du gouverne-
mont. Ce dernier affronte 
actuellement de nombreu­
ses grèves. Les 13 000 
postiers qui réclament des 
augmentations de salaires 
allant de % à 50 % en 
sont à leur 12' semaine de 
grève, ils ont reçu le sou­
tien de syndicalistes alle­
mands et français. Les 
postiers ont été rejoints 
pendant une période par 
les conducteurs de bus et 
les dockers de Dublin qui 
refusaient de décharger 
trois pétroliers, en raison 
do la pénurie artificielle 
créée par certaines compa­
gnies pétrolières, prenant 
prétexte de la crise ira­
nienne pour réduire leurs 
livraisons en Irlande. On 
parle actuellement d'une 
grève dos employés de 
banques. Certains vont 
jusqu'à comparer la situa­
tion actuelle à la grève 
générale de 1913. 

L'année dernière, l'Alle­
magne a connu les luttes 
Isa plus longues et les plus 
combatives depuis les grè­
ves «sauvages» de 1969 et 
1973 D'abord c'étaient les 
dockers qui, après s'être 
prononcés è 97 % pour la 
lutte, se sont mis en grève 
au printemps 1978 ; ils ont 
rejeté un compromis ôla 
borô par leur syndicat avec 
lo patronat, et ont conti 
nuô la lutte jusqu'à ce 
qu'ils aient obtenu une 
augmentation salariale plus 
satisfaisante. Las travail­
leurs du Livre les ont 
suivis, menant une lutto 
très combative contre les 
licenciements massifs, re­
fusant de payer les frais de 
la rationalisation capitalis­
te. Puis, c'était le tour des 
métallos du Bade-Wur 
temberg. En novembre, las 
sidérurgistes de la Ruhr 
ont commencé leur grève 
pour les 35 heures. Ils ont 
tenu pendant six semaines, 
rejetant tout compromis 
trahissant leurs intérêts, 
mobilisant autour d'eux un 
puissant mouvement de 
solidarité. Le fait que les 
sidérurgistes n'ont pas 
réussi à imposer leurs re­
vendications (on effet, di­
rections syndicales et pa 
trons do l'acier ont fini par 
se mettre d'accord sur la 
maintien de la semaine de 
40 heures jusqu'en 1984), 

ne saurait faire oublier la 
combativité exemplaire 
avec laquelle s'est menée 
cotte grève, les nouvelles 
formes de lutte qui sont 
nées et qui visaient notam­
ment à briser le morcelle­
ment de la lutte que ten­
taient d'imposer les diri­
geants syndicaux, la gran­
de unité autour de la re­
vendication des 35 heures 
qui d'ailleurs a dépassé le 
cadre de la seule sidérur­
gie. 

La revendication des 35 
heures sans baisse de sa­
laire est perçue aujourd'hui 
par la classe ouvrière 
ouest allemande comme 
un des moyens essentiels 
dans la lutte contre le chô­
mage et les licenciements 
massifs. Dans leur grève, 
les sidérurgistes ont fait 
l'expérience concrète que 
cette revendication ne peut 
être arrachée au patronat 
qu'è force d'une lutte dure 
et déterminée. Et ils ont 
fart cette autre expérience, 
précieuse pour l'avenir (et 
les nombreux débats qui 
ont lieu encore aujourd'hui 
dans les syndicats mon­
trent qu'ils sont décidés à 
on tirer les leçons néces­
saires), que cette lutte ne 
peut être menée de façon' 
efficace qu'en s'opposant 
aux directions syndicales 
prônant la collaboration de 
classe. 

Pays-Bas: négociations 
pour les 35 heures 

Aux Pays-Bas comme en RFA. les syndicats affirment 
que la réduction du temps de travail constitue le seul 
moyen efficace de résorber le chômage devenu préoc­
cupant (en décembre 78, il touchait 5,3 % de la 
population active ot 6,2 % dans les régions moins 
industrialisées du Nordl. A la suite de l'échec des 
négociations salariales à l'échelon national en novembre 
dernier, des pourparlers sont entamés depuis le début de 
l'année, secteur par secteur. Les deux principaux 
syndicats : ceux de la métallurgie lourde (240 000 
salariés) et de la construction (260 000 salariés! font de la 
semaine de 35 heures, une de leurs principales revendi­
cations. Ils ont refusé jusqu'à maintenant les propositions 
gouvernementales du Bureau Central do Planification 
qui, tout en réduisant le temps de travail â 35 heures, 
diminuerait en conséquence les salaires et augmenterait 
les prix de 0,7 %. 

Danemark: grèves 
et manifestations contre le 

blocage des salaires 
La décision du gouvernement de bloquer les salaires, 

te 29 septembre dernier, devait entraîner une série de 
grèves chez les postiers, les éboueurs et tes ouvriers des 
chantiers navals. Dans te même temps, le patronat 
remettait en cause l'échelle mobile dos salaires, alors que 
les syndicats demandent son renforcement. 

Le 15 mars dernier. 700 000 fonctionnaires et employés 
des services publics faisaient grève, pour protester contre 
le déroulement des négociations, pour le renouvellement 
des conventions collectives Une semaine plus tard, les 
ouvriers se joignaient aux fonctionnaires pour manifester 
contre le projet du gouvernement de proroger les 
conventions collectives de 2 ans. Le parlement a en fin 
de compte adopté ce projet qui prévoit également 
l'abandon du blocage des prix, tout on promettant un 
minimum garanti pour les bas salaires et en accordant 
une 5' semaine de congés payés, vulablo en 1961 - 1983. 
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PARTOUT EN EUROPE ! 
Belgique: 

nombreuses grèves 
pour la réduction du temps 

de travail 

Le chômage, qui touche 
500 000 travailleurs belges, 
est particulièrement impor 
tant dans la sidérurgie où 
l'accord conclu fin 78 entre 
le patronat et les syndicats 
belges, qui prévoit une 
participation accrue de l'E 

Depuis plusieurs mois, 
l'échéance des élections eu­
ropéennes a d'une certains 
façon accéléré la réflexion et 
tes prises de positions dss 
confédéral «jris syndicales 
françaises, en particulier la 
CGT et la CFDT Ainsi. Ion 
du 40- congres do la CGT è 
Grenoble, en novembre der­
nier, plusieurs interventions 
ont été centrées sur l'Euro 
pe. plus sous forme d'in­
terrogations que de ré­
ponses fermes at définitives. 
Et récemment, c'ait avec 
bien das nuances que la 
CGT a donné ses positions 
sur l'Europe, môme si dans 
la pratique quotidienne, 
c'est souvent des iiiuements 
a l'emporte-plôco, du style 
«filon à l'Europe allemande», 
qui dominent. Du côté do la 
CFDT, te Bureau national, 
réuni les 10 et 11 janvier 
derniers, a publié une décla­
ration sur l'Europe. 

LES POSITIONS 
DE LA CFDT 

Nous publions odessous 
des extraits significatifs de 
cotte déclaration du B.N 
de janvier. 

L'Europe teë» qu'eue 
existe et fonctionne autour 
rl'hui n'est pas caée des ira 
vailleurs II y a loin entre I» 
réalité vécu» par tes hom 
mes et las femmes «f las 
déclarations d'intention des 
porte parole des groupes 
dmqeants des Etats natio 
naux II n'y a pas da volonté 
politique da construire une 
entité économique, social», 
politique, spécifique au ser 
vice des intérêts des travail­
leurs et des peuples (,..!. 

(...) La CFDT, sous divar 
ses formes, s'est toujours 
prononcée pour une Europe 
ouverte, décloisonnée de tes 

tat, se solde par une accé­
lération des restructura­
tions dans cette branche. 
Pour la seule année 77, les 
e n t r e p r i s e s w a l l o n e s 
avaient supprimé 6 700 
postes de travail, tandis 
que le nouveau plan de 

égoismes nationaux, démo-
crat«ju». indépendante des 
qrandes puissances qw do­
minent le monde, au service 
des peuples et des travaë-
leurs d'Europe 

I...I La CFDT ast. pour sa 
pan. décidée è agir pour 
que iL 'Europe» se construi­
se »t s'affirme sur les plans 
polit«iue. économique, 
social, idéologique. Il ne 
s'agit pas de développer une 
puissance européenne qui 
prendrait place aux côtés 
des autres puissances, mais 
è partir des luttes des tra­
vailleurs et des réalités euro 
péennes. d'élaborer des poli­
tiques et de trecer des voies 
qui permettraient è l'Europe 
da participer è l'émancipa­
tion et ou développement 
des peuples des différents 
continents. 

i...) De plus, l'équilibre du 
monde a besoin en Europe 
de l'existence d'une entité 
politique indépendante des 
grendes puissances L 'effort 
national est incapable à lui 
seul, de créer les conditions 
d'une évolution de rapport 
des forces au sem de l'AJban-
ce Atlanta: .< comme dans 
la monde. Seule une entité 
européenne fondée sur une 
volonté de coopération et de 
soldante, capable de s'affir­
mer d» manière autonome 
face aux grandes puissances 
et aux grandes firmes trans-
nafoneles, peut aider à éta­
blir un climat de paix et de 
sécurité dans le monde. En 
cela, notre option en faveur 
d'une teUe Europe re/oint la 
tradition syndicale de lutte 
pour un» solidarité interna­
tionale authentique et la 

/Ml' 

i I Au sujet de l'élargis-
sèment de la CEE aux trois 
pays cand«fats : Grèce. Por 

restructuration prévoit la 
suppression de 7 à 8 500 
emplois, d'ici à i960. Face 
à cette politique, la lutte 
s'impose pour tes sidénir 
gistes belges qui avançant 
tes revendications survan 
tes : 

— Remplacement des 
postes libérés par tes mises 
à la retraite anticipée, par 
l'embauche des jeunes au 
chômage. 

— Semaine dos 36 heu­
res tout de suite, avec 
embauche proportionnelle. 

— Non à l'augmentation 
dos cadences. 

Les licenciements, c'est 
pour les empêcher que les 
verriers de Glavérbel-BSN 
à Charleroi, ont lutté pen­
dant plusieurs semaines an 
mars dernier. S'inspirent 
de la lutte des sidérurgistes 
français, ils ont bloqué des 
routes et la gare de Char­
leroi. Les ouvriers de Gla-
verbel ont envoyé das dé­
légations dans plusieurs 
usines de Belgique et en 
France auprès des travail 
leurs de Boussois. Parmi 
tes usines de la région qui 
ont manifesté leur solida 
rite avec cette lutte, 
l 'ACEC. (métallurgie) éga 
lement à Charleroi s'est 
mise en grève fin mars 
pour tes 36 heures immé 
diates avec embaucha at 

tugal. Espagne, deux problè­
mes se posent : celui du 
principe de l'adhésion, celui 
des modalités d'adhésion. 
La CFDT est favorable à 
l'entrée de ces trois pays 
mais agira au sein et avec la 
CES pour que les modalités 
retenues sauvegardent las 
intérêts légitimes das travail­
leurs de l'ensemble des pays 
{membres et postulants). 

I . . .Ue CFDT voit d'abord 
dans cet élargissement la 
possibilité de développer la 
communauté de luttes en 
Europe et de fane mûrir plus 
vite dans l'ensemble de nos 
pays un» conscience de 
classe de dimension euro 
péenne. Il s'agit également 
de consolider les acquis dé-
mocratigues récents de ces 
trois pays et d'ouvrir plus 
largement l'Europe vers I» 
Sud et le bassin médrterra 
neen. 

Enfin la CED T ne sous es 
time pas les problèmes <m 
portants posés aux pays 
candidats comme aux autres 
par l'élargissement, et elle 
agira pour qu'ils soient pris 
en compte dès au/ourd'hui 
et dans le cadre de la 
période d'adaptation. 

L E S POSITIONS 
DE LA CGT 

Les positions officielles de 
la CGT se sont sensiblement 
nuancées ces derniers mois, 
sous l'influence de plusieurs 
facteurs Des facteurs inter­
nes, liés à la contestation 
qui avait pris une certaine 
virulence lors de la prépara-
tion du 40» congres : il était 
à peu près hors de question 
que la CGT adopte une 
attitude du même genre que 
casa qui avait été la sienne 
lors des élections lêgisiet. 
vos. une attitude de soutien 
pur et senpto au PCF. contre 
le PS. . . Autre facteur, sa 
volonté exprimée très natta 
ment de participer A pan 
entière a la Confédération 
Européenne des Syndicats, 
ce qui est encore loin d'êtio 
acquis, du fait de certains 
syndicats qui en sont mem­
bres (FO et te DG8 alto 
mand, dont le président, par 
ailleurs président de la CES 
depuis 74, «veut se concen­
trer à l'avenir, en particulier 
ses nouvelles fonctions au 
sein du Parlement élu pour 

pour une augmentation de 
salaire. Fin avril, c'était au 
tour des ouvriers de Re­
nault-Vilvorde de se mettre 
en grave, eux aussi pour la 
réduction du temps de tra­
vail avec embauches com-

la première fois au suffrage 
universel...»). 

C'est ainsi que, de décla­
ration en déclaration, on en 
est arrivé au mot d'ordre 
confédéral, si l'on peut dire, 
d'«éviter les slogans en rac­
courci». 

Au congrès de Grenoble. 
J . Galland déclarait : «Syn 
dicalement pariant, peut-on 
soutenir les tentatives d'inté­
gration et les perspectives 
d'élargissement ? Comment 
pounHjns-nous être pour 
cette Europe et contre les 
transnationales ? Comment 
accepter cette Europe, et 
dam h même temps, être 
contre l'espace policier euro­
péen gui se construit autour 
das trusts et contre l'espace 
militaire qui s» met en pèa 
ce ? Nous ne pouvons pas 
nous permettre de dm} «oui 
è condition» ou «non è 
moins que» I...I. Cela dit, 
nous affirmons ne pas être 
contre la construction de 
l'Europe, ni contre l'élargis­
sement, mais nous voulons 
en modifier fondamentale­
ment I» caractère et la natu­
re, an partant bien des réali­
tés que nous vivons». 

A la Commission executi­
ve du 6 mars, la rapport de 
J . Galland poursuivait dans 
la même «ligna», par exem­
pte é propos du rôle de 
l'Allemagne, présenté comme 
a prépondérant» en Europe : 
nC#5 données sont elles /us 
tes ? Ces analyses et ces 
conclusions sont elles cor­
rectes ? De toute façon, no­
tre raisonnement n» doit pas 
sous-estimer le lait que la 
RFA te trouve aussi en crise 
et que l'évolution du Marché 
commun comporte, pour el 
h aussi, des risques écono­
miques et sociaux 

(...) A propos de l'élargis­
sement, qui peut aMer eu de­
là des trois pays que l'on 
sait, nous devons éviter les 
slogans en raccourci et, bien 
sûr, prendre garde è ne pas 
nout tromper d'adversaire 
En d'autres termes, nous ne 
pouvons nous permettre 
d'avoir das affirmations radi­
cales. Bien qu'il soit clair 
que cela pose de nombreux 
problèmes». 

Positions qu'il faudra bien 
sûr confronter à la prati­
que... 

pensa toi res et sans aug­
mentation des cadences. 
La direction de Renault n'a 
pas accordé satisfaction 
aux revendications des ou 
vriers de Vilvorde. crai-
gnant sans doute d'avoir ô 

Et récemment dans La 
Vie Ouvrière : «La Commu­
nauté d'intérêts des travail 
leurs en Europe est éviden­
te. Et elfe s'exprime par 
l'émergence de revendica 
rions convergentes. Voire 
même indentiques. C'est le 
cas, par exemple, pour la 
réduction du temps de tra­
vail et la semaine de 35 
heures, contre le chômage, 
pour le plein emploi. Et de 
ce point de vue nous déve 
loppons, tant au niveau de 
nos fédérations que de la 
confédération, de grands ef­
forts pour que Faction puis­
se se mener ensemble, avec 

V 
La Confédération euro­

péenne des syndicats est 
née les 8 ot 9 février 1973 a 
Bruxelles. C'était bien sûr, 
de la part des syndicats 
«libres» qui la constituaient, 
une tentative de réponse a 
l'élargissement de la Com­
munauté européenne. Mais 
c'était aussi l'amorce d'une 
recomposition du mouve­
ment syndical européen. 

Avant la création do la 
C E S , la Confédération euro­
péenne des syndicats libres 
(CESL) regroupait tes syndi 
cats «libres» des 6 pays de la 
Communauté. Dans la CES. 
tes syndicats britanniques 
sont présents, amsî que cer­
tains syndicats de pays de 
l'Association européenne de 
libre échange qui ne sont 
pas membres de la Commu­
nauté. Le premier président 
de la CES sera te secrétaire 
général des TUC (Congrès 
des trade unions!. l'Anglais 
Victor Feather, suivi 
par le président du DGB 
allemand. 

Peu è peu. la CES s'est 
ouverte à des syndicats affi 
liés à la CMT, malgré l'op­
position de gens comme 
Bergeron pour FO. C'est 
ainsi que la CFDT fait au 
jourd'hui partie de la CES, 
et qu'elle s'en fôclame cer-

Ici un gréviste repère les 

étendre ces avantages aux 
usinas francs bas. Cepen­
dant, elle a accordé tes 39 
heures et sous forme de 
4 jours de congés mais elle 
ne s'est pas engagée sur 
do nouvelles embauches. 

toutes les organisâtes syndi­
cales d'Europe. Mais I faut 
bien voir que nous nous heur­
tons è des difficultés qui sont 
en réalité politiques. La CGT» 
demandé son adhésion è ta 
CES. Cette demande ren­
contre des échos favorables 
auprès da plusieurs organi 
sattons nationales, c'est le 
cet pour le FGTB de Bel­
gique, pour les TUC bri-
tann«jues et des organisa­
tions syndicales Scandina­
ves Mais nous nous heur­
tons au refus d'autres orga­
nisations, notamment du 
DGB de RFA et de son 
président Vetter. 

tainement plus que FO. Il 
n'est pas exclu que dans un 
avenir proche, ot dans la 
mesure ou ils marqueront 
il.iv.uii.iui' «ncoro leurs dis 
tances avec les pays de l'Est 
ot la FSM, certains syndi­
cats comme la CGT françai­
se puisMini SUM •usai idné 
rer à la CES. Lè encore, 
c'est une rude bataille, car 
FO et te DGB mettent prati 
quemont tour veto é l'entrée 
da la CGT dans la CES. 

Lo 14 mai, commençait é 
Munich te 3* congres de la 
C E S , avec dss délégués de 
18 pays européens, repré 
sentant 31 c w relations 
membres de la CES 

La CES. qui regroupe da 
fait plusieurs dizaines de mil­
lions de syndiques (29 mil 
bons dès sa création) n'est 
sans doute pas très connue, 
y compris des syndiqués 
qu'elle regroupe eutomat? 
quement, du moment qu'ils 
sont membres de telle ou 
telle centrale C'est d'ailleurs 
te cas da la plupart des 
confédérations Internationa 
les, y compris de la FSM ' 
C'est pourtant un Heu où se 
décident certaines orienta­
tions syndicales d'ensemble. 
et dont II faut tenir comp-

Luxembourg: face aux 
licenciements massifs 

dans la sidérurgie 

La social démocratie, représentée par le Parti ouvrier 
socialiste, qui participe é la coalition gouvernementale 
depuis 1974, contrôle le principal syndicat : OGB L, 
majoritaire à 80 % parmi les syndiqués de l'industrie 
sidérurgique. Le gouvernement luxembourgeois dispose 
d'un instrument supplémentaire pour imposer tes licen­
ciements : la tripartite, commisaion composée des diri­
geants de l'ARBED (trust de la sidérurgie), de représen­
tants du gouvernement et de représentants des syndi­
cats. 

Les licenciements sont particulièrement nombreux 
dans la sidérurgie où. depuis 74, 1 100 emplois ont déjà 
été supprimés (lo Luxembourg compte 360 000 habi 
tants) : fermeture d'ARBED terre rouge, à Esc h (au 
Sud du pays), de MMRA à Rodange. début de fer­
meture, atelier par atelier de l'aciérie de Dudelange. 
Mais, ici, la mobilisation des sidérurgistes, en juin 78, a 
empêché la fermeture do l'entreprise. 

Les fonctionnaires et los employés des services 
publics, qui s'étaient mis en grève, au début de cette 
année, pour des augmentations de salaires de 3 a 5 %, 
menacent de déclencher da nouveaux mouvements. 

Les syndicats français 
et l'Europe 

La Confédération 
européenne 

des syndicats 
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A quoi sert la campagne 
antieuropéenne du PCF ? 

Depuis de longs mois, très exactement depuis septembre 78, 
le P C F a engagé une vigoureuse campagne contre l'Europe. 
Bien sûr, cela n'est jamais dit tel quel ; au contraire, les 
dirigeants du P C F prennent soin de bien préciser que 
l'Europe est aujourd'hui un fait, et qu'il n'est pas question 
>our eux de demander le retrait de la France de la 

Communauté européenne. Mais dans les faits ? 

Une résolution spéciale du 23' 
congrès ne s'embarrasse pas de 
nuances : «Vingt ans de politi­
que européenne se soldent par 
un bilan désastreux : un chôma­
ge massif, une inflation perma­
nente, la baisse continue des 
revenus agricoles, la stagnation 
économique et Je démantèlement 
des grandes industries comme la 
sidérurgie, le textile, les chantiers 
navals». Comme si tous ces 
maux étaient le seul fait des pays 
de la C E E , comme si c'était 
l'Europe, et non la bourgeoisie 
française qui était en premier 
chef responsable dans notre 
pays I 

Le 23° congrès a été riche en 
«explications» de ce genre. 

Quand les licenciements mas­
sifs dans la sidérurgie sont déci­
dés par les maîtres de forge, 
c'est de la faute au plan Davi 
gnon, et à l'Europe. Quand les 
paysans du Lot-et-Garonne sont 
contraints de quitter leur pays, 
c'est de la faute à l'Europe 
(intervention de J . C . François). 
Quand le patronat des chantiers 
navals licencie, c'et de la faute 
«au plan Davignon de liquidation 
de la Navale française» (interven­
tion de 0. Domarchï. 

Quand i élevage bovin dans la 
Creuse connaît des difficultés, 
c'est de la faute à l'Europe 
lintervention de A. Teisseidrel. 

D'où viennent les problèmes 
du peuple corse ? De l'Europe 
(A. Poletti). D'où vient le déclin 
de la marine marchande françai­
se ? De l'Europe IN. Gauthier). 
Les difficultés du poids lourd 
français ? L'Europe, bien sur (A. 
Gôrin). La suppression des IPES 
à l'université, le numerus clau-
sus, la réforme des langues ? 
L'Europe (F. Combes). 

On pourrait citer bien d'autres 
exemples. A entendre le PCF , 
tout ce qui se passe aujourd'hui 
est la conséquence directe de 
l'existence de l'Europe. La bour­

geoisie française, notre bour­
geoisie, est pour l'essentiel dé­
douanée : son seul tort, c'est de 
vouloir l'Europe. 

UNE POSITION 
LOUVOYANTE 

Avant de voir pourquoi le PCF 
mène une telle campagne, no­
tons au passage que son oppo­
sition à l'Europe n'a pas toujours 
été — c'est le moins que l'on 
puisse dire — aussi virulente. Si 
le PCF a effectivement dénoncé 
le marché commun lors de sa 
création, sa position s'est singu­
lièrement assouplie par la suite : 
en 1970, Kanapa réclamait... des 
pouvoirs plus étendus pour l'as­
semblée, qu'il boycottait aupara­
vant. Après avoir été hostile à 
l'élection de l'assemblée euro­
péenne au suffrage universel, le 
PCF modifiait brusquement sa 
position au début de l'année 77. 
Cette môme année, il proposait, 
dans le cadre de la renégociation 
du programme commun, que 
soit spécifié le fait que l'assem­
blée européenne «doit pouvoir 
contrôler le budget» et «être plus 
étroitement associée à la pré­
paration des décisions de toute 
nature de la Communauté». Ac­
croissement des pouvoirs, donc. 
Dans la bouche d'un Mitterrand, 
de tels propos feraient automa­
tiquement les titres vengeurs de 
L'Humanité. Un tel louvoiement 
rend quelque peu suspectes les 
prises de positions actuelles du 
PCF, d'autant plus qu'il faut 
constater que les «justifications» 
politiques et théoriques ne sont 
apparues que ces derniers mois. 

POURQUOI 
C E T T E C A M P A G N E ? 

On peut ônumérer un certain 
nombre de raisons qui expliquent 
la campagne anti-européenne du 
parti de Marchais : 

a n 
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- Il y a d'abord des raisons 
tout simplement électorales : le 
système à la proportionnelle pour 
les élections du 10 juin encou­
rage les partis à se différencier 
au maximum. Contre l'Europe, le 
PCF espère créer un vaste ras­
semblement des mécontents, 
et capitaliser leurs voix. De ce 
point de vue, la réussite n'est 
pas assurée ; on peut môme 
affirmer, les sondages le prou­
vent, que le PCF n'ira pas 
au-delà de son score des légis­
latives de mars 78. 

— Il y a ensuite des raisons de 
pure tactique politique. Le PCF 
cherche aujourd'hui par tous les 
moyens à se différencier du PS, 

Les fausses justifications du P C F 
Pour masquer la réalité de sa 

position antieuropéenne, le PCF 
a été amené dans la dernière 
période à fournir toute une série 
de justifications économiques et 
politiques. On peut les résumer 
ainsi : si les capitalistes français, 
les gros, les multinationales, sont 
favorables à l'Europe, c'est parce 
qu'ils sont prêts à vendre les 
intérêts de la France, à la vassa­
liser, au profit d'une Europe 
dominée directement par la RFA, 
elle-même sous la haute tutelle 
des Etats-Unis. 

Quelques remarques : notons 
tout d'abord qu'il n'est question 
dans tes explications du PCF que 
des «multinationales», à base 
française ou non, et pas du tout 
des capitalistes, petits ou gros, 
qui n'opèrent que sur le territoire 
national. Faut-il se battre pour 
les intérêts de ceux-là ? Pour le 
PCF, la bourgeoisie française 
serait donc décidée à se vendre. 
C'est finalement nier l'existence 
de l'impérialisme français, ou 
appeler à sa défense. Qui pour 
rart prétendre que les grands 

groupes français, ou le gouver­
nement français, ne défend pas 
ses propres intérêts, qu'il ne joue 
pas leur propre carte ? Comment 
expliquer les longues négocia­
tions de Bruxelles, comment ex­
pliquer qu'à de multiples repri­
ses, la construction européenne 
a été ralentie du fait même de la 
rivalité des impérialismes ? 

L'explication du PCF ne vau­
drait que si nous étions en pré­
sence d'une France capitaliste 
complètement exsangue et d'une 
Allemagne dotée d'une force 
politique et économique sans 
commune mesure. Nous voyons 
par ailleurs ce qu'il en est de la 
RFA. Quant à la France, con 
tentons-nous de signaler quel­
ques faits : de 1970 â 1978, la pro­
duction française a crû de 30 %, 
contre 20 % pour l'Allemagne. 
Du fait de son passé colonial, la 
France dispose encore de liens 
beaucoup plus ténus avec cer­
tains pays du Tiers Monde que 
l'Allemagne. Du point de vue 
militaire, l'avantage est globale­
ment à la France, troisième puis­

sance nucléaire mondiale. 
Sans nier aucunement te poids 

de la RFA, et la manière dont 
elle a jusqu'à présent mieux 
supporté la crise, on constate 
que la différence n'est pas telle 
que la bourgeoisie française en 
soit à se livrer pieds et poings liés. 
Le PCF part en guerre contre 
«l'Europe germano-américaine». 
Il présente la RFA comme une 
sorte de jouet de l'impérialisme 
U S . Là encore, il n'hésite pas à 
recourir à tous les simplismes 
pour justifier sa campagne anti-
européenne. En effet, s'il est vrai 
que la RFA reste solidement 
soudée au bloc occidental, les 
exemples ne manquent pas qui 
montrent que des contradictions, 
dans tous les domaines, se sont 
développées entre la RFA et les 
USA. Il faut même constater que 
c'est dans les domaines où les 
contradictions sont les plus vives 
entre la RFA et les USA (nu­
cléaire, aéronautique, système 
monétaire) que la coopération 
franco-allemande, ou la coopé­
ration européenne, est la plus 
grande. 

comme il a pu chercher à s'en 
rapprocher durant la période du 
programme commun. Dans la 
mesure où le PS est farouche­
ment pro-européen, il y a là un 
terrain merveilleux pour conti­
nuer les manœuvres de l'union 
de la gauche. 

— La troisième raison tient au 
manque de perspectives du PCF 
aujourd'hui, un an après l'échec 
des législatives. Ce manque de 
perspectives créant un profond 
trouble parmi les militants, la 
mobilisation contre l'Europe, et 
pour préparer les élections de 
juin, peut apparaître comme un 
moyen de remettre au travail des 
militants de base qui avaient 
singulièrement diminué leur acti­
vité dans la dernière période. 

Il est cependant deux autres 
raisons, plus profondes et plus 
graves pour la classe ouvrière de 
notre pays. 

DEDOUANER L ' U R S S 
ET D E T O U R N E R 

LA L U T T E 
D E S T R A V A I L L E U R S 

Depuis plusieurs mois, des 
mouvements offensifs se sont 
développés chez les travailleurs, 
dans la sidérurgie notamment. 
Dans ces luttes, un nombre 
croissant de travailleurs mettent 
en cause et la bourgeoisie et la 
manière dont le PCF se compor­
te vis-à-vis des mouvements, an 
tentant de les récupérer ô son 
profit. La campagne anti­
européenne a dès lors une fonc­
tion bien précise : celle de dé­
tourner la colère des travailleurs 
de leur ennemi direct : notre 
bourgeoisie, vers des cibles plus 
lointaines, et notamment là diffé­
rents organismes européens. 
Pour atteindre cet objectif, le 
PCF n'hésite pas à distiller parmi 
les travailleurs et la population 
les idées les plus réactionnaires : 
celle du chauvinisme et de la xé­
nophobie. 

Qui lance le mot d'ordre «/a 
Lorraine aux Lorrains» ? L'ex­
trême-droite et le PCF. Qui dé-

ploie sur des monuments aux 
morts des banderoles du genre 
«ils ne sont pas morts pour 
rien» ? Le PCF. Qui prétend 
s'opposer à l'élargissement de la 
C E E , y compris au nom du 
peuple espagnol 7 Le PCF. Qui a 
dit qu'il y «avait eu du bon dans> 
la guerre de 14-18, et en parti­
culier le patriotisme» ? Un res­
ponsable local du PCF. 

La campagne anti-européen ne 
du PCF a enfin une dernière 
fonction, qui n'est pas la moin­
dre : celle de dresser un écran 
de fumée sur les menaces que 
l 'URSS fart peser sur l'Europe. 
Marchais a beau dire ce qu'il 
veut sur la manière dont le PCF 
détermine en toute indépendan­
ce sa politique. Force est de 
constater qu'il y a un pays au 
monde qui est aussi anti-euro­
péen que lui, et c'est l 'URSS 
social-impérialiste. En présentant 
l'Europe comme dominée par 
l'Allemagne, et derrière elle par 
les Etats-Unis, le PCF cache les 
pressions multiples de l 'URSS: 
En refusant de fait l'Europe, il 
fait le jeu de la superpuissance 
soviétique, qui préfère mille fois 
une Europe divisée, facilitant sa 
tactique de faire reculer les pays 
un ô un, bouchée par bouchée. 
Le projet du PCF va totalement 
dans le sens de ces intérêts- là : 
le refus des liens avec les autres 
pays européens aboutirait néces­
sairement ê un rapprochement, 
que le PCF le veuille ou non, 
avec l 'URSS et les pays qui sont 
déjà dans sa mouvance. En ce 
sens, les visées agressives du 
social-impérialisme en 'seraient 
grandement facilitées. 

Détourner les luttes des tra­
vailleurs de leur véritable cible, 
notre bourgeoisie, dédouaner 
l 'URSS et faire objectivement 
son jeu, développer les idées 
réactionnaires dans le peuple, se 
servir de l'Europe pour mener sa 
guerre avec le PS, voilà bien les 
buts recherches par le PCF au­
jourd'hui. Autant de raisons qui 
doivent conduire à rejeter sa 
politique. 

h. 
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QUE PENSER 
DE 
L'ELARGISSEMENT 
DE L'EUROPE ? 

Le 25 avril 1957, 6 gouvernements signaient le Traité de 
Home, instituant la Communauté économique européenne. 
L'Europe des 6 états née. Le 1 * ' janvier 1973, au terme d'un 
long processus, trois nouveaux pays entraient de plein pied 
dans ta C E E : la Grande-Bretagne, le Danemark, et l'Irlande. 
C'est l'Europe des 9. dont le parlement sera élu le 10 juin 
prochain. 

Mais déjà, l'Europe des 12 est au cœur du débat. Trois pays, 
qui entretenaient depuis longtemps des rapports privilégiés 
avec la C E E , l'Espagne, le Portugal et la Grèce, ont demandé 
officiellement à faire partie de l'Europe. Le 28 mai, Giscard, 
président actuel du Conseil européen, signe même le traité 
d'adhésion de la Grèce. 

Les raisonnements simplistes, 
qu'ils viennent du gouvernement 
et du PCF, n'ont pas leur place 
quand il s'agit de poser le pro­
blème de l'élargissement de l'Eu­
rope. Les uns et les autres ne 
retiennent que quelques aspects 
d'une même réalité, les défor­
mant même au passage, pour 
s'en servir dans le cadre de la 
campagne électorale. 

Le PCF s'appuie sur les légi­
times inquiétudes des agricul­
teurs du mkJi, notamment des 
viticulteurs. Mais il va plus loin : 
à l'entendre, l'entrée des trois 
pays, et surtout de l'Espagne, va 
causer des difficultés y compris à 
nos industriels. Belle sollicitude 
pour nos patrons, et sollicitude 
d'autant plus suspecte que ces 
mêmes patrons sont, eux, favo­
rables à l'élargissement de l'Eu­
rope I Le PCF voudrait-il défen­
dre les patrons français contre 
eux-mêmes ? Giscard, lui, est 
favorable è l'élargissement de 
l'Europe, et le plus tôt possible. 
Mais là encore, ce sont ses 
intérêts qu'il met en avant : il 
pense que la présence plus mas­
sive des pays de l'Europe du 
Sud revalorisera sa propre posi­
tion politique au sein du Conseil 
européen. 

Ni le PCF. ni Giscard, ni tous 
ceux qui gravitent autour de ces 
deux pâles, ne disent la vérité. 
Et la vérité, elle est dans les 
faits. 

Le premier de ces faits, c'est 
l'existence des deux superpuis­
sances, les dangers qu'elles font 
courir à la paix, et l'existence de 
l'Europe comme point clé de leur 
rivalité. De par leurs positions 
stratégiques l'Espagne, la Grèce 
et le Portugal sont l'objet d'in­
tenses pressions de la part du 
social-impérialisme principale­
ment. Si la présence dans la 
Communauté européenne n'est 
pas la panacée pour s'opposer 
aux pressions des superpuissan­
ces, il n'en est pas moins vrai 
qu'isolés, ces pays n'en sont que 
plus vulnérables. 

Le deuxième fait, c'est l'exis­
tence, dans ces trois pays, d'une 
classe ouvrière et d'un peuple 
qui ont su montrer è de nom­
breuses reprises leur capacité de 
lutte. Le peuple grec a su chas­
ser le fascisme des colonels 
imposé par les Américains ; qui 
ne se souvient pas de la vaillante 
révolte de l'école polytechnique ? 
Qui ne se souvient aussi de 
l'extraordinaire ébullition de la 
classe ouvrière et du peuple 
portugais dans les années 75-76. 

En Espagne, 40 années de la 
plus terrible dictature fasciste, 
celle de Franco, n'ont pu venir à 
bout du peuple espagnol, de sa 

combativité et de ses capacités 
d'organisation. Aujourd'hui en­
core, les patrons et le gouver­
nement espagnol savent à quoi 
s'en tenir sur la combativité des 
travailleurs d'outre-Pyrénées, 
qu'ils soient basques ou castillans, 
valenciansou catalans. L'entrée de 
l'Espagne, de la Grèce et du 
Portugal dans la C E E , signifierait 
nécessairement un renforcement 
du poids de la classe ouvrière au 
sein de l'Europe, elle signifierait 
nécessairement un renforcement 
et une audience accrue des 
luttes populaires dans cette Eu­
rope. 

Le troisième fait qu'il s'agit de 
prendre en compte concerne les 
répercussions sur les masses po­
pulaires des pays concernés par 
l'élargissement du marché com­
mun. La situation est de ce point 
de vue contrastée. A court et 
moyen terme, les paysanneries 
d'Espagne, de Grèce et du Por­
tugal profiteront certainement de 
l'élargissement. Les classes ou­
vrières, par contre, risquent de 
payer les conditions fixées par la 
commission de Bruxelles aux 
capitalistes de ces trois pays. 

En France, c'est bien sûr les 
viticulteurs sur qui l'élargisse­
ment de l'Europe fait courir les 
plus terribles menaces. Si l'Es­
pagne entrait aujourd'hui dans le 
marché commun, sans condi­
tions, c'est-à-dire si les barrières 
douanières étaient supprimées 
immédiatement, ce sont des 
centaines de milliers de viticul­
teurs qui seraient ruinés. C'est 
inacceptable. Et ce ne sont pas 
les maigres conditions avancées 
aujourd'hui par le gouvernement 
français et la commission de 
Bruxelles qui sont de nature à 
porter remède à ce phénomène. 

Une attitude conséquente vis-
à-vis de l'élargissement du mar­
ché commun se doit de prendre 
en compte ces différents as­
pects. Dans la situation interna­
tionale d'aujourd'hui, refuser 
l'entrée de l'Espagne, de la Grè­
ce et du Portugal dans la CEE, 
c'est condamner ces pays à 
l'isolement, c'est faciliter les 
pressions du social-impérialisme. 
L'élargissement de l'Europe ne 
saurait cependant se faire par la 
ruine de centaines de milliers de 
viticulteurs, éléments du peuple. 

L'Europe que nous voulons, 
c'est une Europe qui s'oppose 
aux superpuissances et à leurs 
visées hégômonistes, mais c'est 
aussi une Europe des luttes. En 
luttant contre la bourgeoisie 
française, pour lui imposer ce 
droit élémentaire de vivre et tra­
vailler au pays, les viticulteurs 
participeront à la construction de 
cette Europe des peuples. 

L'Espagne, la Grèce et le Portugal 
réunissent un certain nombre de 

caractères communs : 
• Leurs positions stratégiques tout 

d'abord; la Grèce d'un côté, la 
péninsule ibérique de l'autre, 

contrôlent d'importantes voies 
d'accès à la mer Méditerranée. 

C'est important, dans la mesure où 
les superpuissances entendent 

développer en Méditerranée 
un potentiel militaire considérable. 

e II y a également des 
caractéristiques politiques 

communes : les trois pays étaient 
encore, il y a peu, sous domination 

du fascisme, dont la lutte des 
peuples a fini par venir à bout. 
Tous les trois sont aujourd'hui 

gouvernés par des bourgeoisies de 
type centristes, pro-américaines. 

Le poids des partis révisionnistes y 
est fort, moins certes qu'en France 
et en Italie, mais considérablement 

plus qu'en RFA ou en 
Grande-Bretagne. 

e // existe enfin des 
caractéristiques économiques 

communes : dans les trois pays, 
l'agriculture dent encore une large 
place, prépondérante en Grèce et 
au Portugal. L'Espagne a amorcé 

depuis quelque temps une 
industrialisation poussée, devenant 

la 10* puissance industrie/le du 
monde occidental. 
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Midi viticole : l'inacceptable 

Beaucoup de choses ont déjà 
été dites sur les conséquences 
que l'entrée de l'Espagne dans la 
CEE pourrait avoir sur le midi 
viticole, et plus généralement sur 
le Languedoc Roussillon Le 
problème se présente dans des 
termes simples : les productions 
agricoles de l'Espagne sont à 
peu prés du même type que 
celles du Languedoc-Roussillo/i. 
L'arrivée massive de ces produc 
tions espagnoles sur le marché 
européen, à des coûts plus bas. 
aboutirait nécessairement a 
d'énormes difficultés d'écoule­
ment de leurs produits pour les 
paysans français. 

Un exemple : celui du vin de 
table. Le Languedoc-Roussillon 
en produit 25 000 000 d'hectoli­
tres, a un prix de revient de 
1,20 franc le litre. Ces 25 millions 
d'hectolitres sont actuellement 
très difficilement écoulés du fait 
notamment de la concurrence 
des vins italiens, du fait aussi de 
la politique des gros exploitants 
viticoles. L'Espagne n'est actuel­
lement autorisée à exporter vers 
la CEE que 500 000 hectolitres de 
vin, dont environ 300 000 de vins 
de table. Or sa production est de 
10 200 000 hectolitres, avec un 
prix de revient de 0,80 franc le 
litre, soit plus de 30 % moins 
cher. 

On imagine aisément les 
conséquences qu'aurait pour 
les producteurs français l'arrivée 
massive sur le marché européen 
des 10 millions d'hectolitres es­
pagnols. 

D'autres productions sont 
concernées : à des degrés di­
vers, on peut citer l'abricot, la 
pêche, la pomme, le raisin de 
table, la salade, la tomate, les 
vins personnalises, les vins doux 
naturels, etc. 

Face a cette situation, le gou­
vernement français reste dans le 
vague : il n'a encore rien décidé, 
mais tente de calmer la colère 
des paysans en promettant que 
des mesures seront prises, ou 
encore en disant que la suppres­
sion des barrières douanières 
avec l'Espagne ne se fera qu'au 
terme d'un long processus, dix 
ans peut-être... 

On sait ce que valent ces 
promesses. Depuis longtemps 
déjà, la politique du gouverne­
ment est d'accélérer la dispari­
tion de larges pans de la vi­
ticulture française. S'il ne le fait 
pas aussi vite qu'il le voudrait, 
c'est par crainte des réactions 
des viticulteurs, comme l'a mon­
tré Montredon, en 1976. 

Le PCF , lui, se sert de la 
colère des viticulteurs pour 
avancer ses propositions politi­

ques. Dans une région où le PS 
est largement implanté, il a trou­
vé dans la bataille contre l'élar­
gissement un merveilleux terrain 
pour continuer sa polémique sur 
l'Union de la gauche. Comme en 
Lorraine à propos de l'Allema­
gne, il tente dans le midi de 
développer le chauvinisme, il 
tente d'opposer paysans français 
et paysans espagnols. Ce qui 
lui importe, ce n'est pas la défense 
des petits viticulteurs, produc­
teurs individuels, éléments du 
peuple, mais la défense de «la 
viticulture française», mêlant 
ainsi petits producteurs indivi­
duels et gros négociants. 
Comme s'il pouvait y avoir des 
intérêts communs entre eux I 

L'issue, elle, n'est ni dans le 
chauvinisme, ni dans la partici­
pation aux manœuvres politicien­
nes, qu'elles viennent de Gis­
card, du PCF, ou du PS et de 
son rapport, œuvre d'un riche 
propriétaire. Elle est dans la lutte 
autonome des viticulteurs. 

L'issue, elle, n'est pas dans 
l'opposition de l'entrée de l'Es­
pagne dans le Marché commun, 
elle est dans la lutte contre la 
bourgeoisie française, car c'est 
elle qui est responsable des 
conditions de vie faites aux 
petits viticulteurs. 
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le quotidien du peuple 

Point-clé de la rivalité U R S S - U S A 

L 'EUROPE FACE AUX DANGERS DE GUERRE 
Les menaces da guerre qui se 

précisent dans le monde mena­
cent directement la paix et la 
sécurité des peuples en Europe. 
Sous prétexte qu'à l'heure ac-
tuello, les conflits armés où sont 
impliquées las superpuissances, se 
déroulent é distance de l'Europe, 
Giscard, Chirac, Mitterrand, 
Marchais, se retrouvent pour 
entretenir l'illusion d'une détente 
Est-Ouest, dont notre continent 
— qui resterait à l'abri de ten­
sions et de conflits considérés 
somme toute comme margi­
naux - serait le principal béné-
hoeira. 

DEMENTIE PAR LES FAITS 

Cette dangereuse illusion est 
démentie par les faits. Et d'abord 
celui-ci : c'est sur le sol euro­
péen, aujourd'hui où se font 
face les dispositifs de l'OTAN et 
du pacte de Varsovie, que sont 
concentrés les plus importants 
arsenaux da la planète, c'est là 
que se trouve la plus grosse 
partie des forces militaires mon-
diales, la plus grande densité 
d'effectifs, la plus grande partie 
des charges nucléaires, des 
avions de guerre... C'est le résul­
tat de la gigantesque course aux 
armements è laquelle *e livrent 
les Etats-Unis et l 'URSS, et qui 
alimente leurs pressions respec­
tives de plus an plus fortes sur les 
pays ouast-européans. Ceci 
témoigne de l'enjeu décisif que 
représente l'Europe pour les 
deux superpuissances, dans le 
cadre de leur rivalité qui s'est 
constamment renforcée tout au 
long des années 1970. 

La politique dite da «détente» 
entre les USA et l 'URSS, sym-
boHaés pour ce qui concerne 
l'Europe, par la conférence 
d'Helsinki de 1975. loin de rédui­

ra les tensions de notre conti­
nent, a surtout contribué à leur 
donner une plus grande exten­
sion. C'est à l'abri da cette poli­
tique notamment, que l 'URSS, 
devenue dana les annéaa 60, sur 
la base de la restauration du ca­
pitalisme, une nouvelle super­
puissance, le seul impérialisme 
de taille à rivaliser avec les 
Etats-Unis, a multiplié les pres­
sions, directes et indirectes sur 
l'Europe occidentale. 

UN E N J E U C O N S I D E R A B L E 

Car l'URSS impérialiste ne 
pourrait prendra un avantage 
décisif sur les Etats-Unis qu'en 
privant ceux-ci de leurs positions 
essentielles dans le monde. Or, 
justement, l'Europe occidentale 
est. de ce point de vue, vitale 
pour les Etats-Unis ; ceux-ci ont 
besoin de la maintenir dans leur 
zone d'influence — comme ac­
tuellement — pour rester une 
puissance prétendant à l'hégé­
monie mondiale. L'importance 
du dispositif militaire américain 
dana la zone européenne témoi­
gné de ce souci de la bour­
geoisie américaine. 

Par son potentiel humain, ses 
richesses, sa technologie, aaa 
relations internationales au carre­
four avec l'Afrique et l'Asie. 
l'Europe est an effet un enjeu 
considérable. 

Malgré les résistances oppo­
sées par les impérialismes ouest-
européens, notamment dans le 
domaine économique, l'emprise 
américaine en Europe reste très 
grande. Outre la dépendance 
européenne très forte dans le 
domaine militaire, vis-à-vis des 
Etats-Unis et de leur «parapluie 
nucléaire» (du fait même de 
l'absence d'une défense euro­
péenne indépendante», on cons­

tate que la CEE est devenue en 
1970 la première zone d'inves 
tisse.nents américains à l'étran­
ger, alors qu'elle était déjà le 
premier partenaire commercial 
des Etats-Unis qui reaient son 
premier fournisseur. 

Par ailleurs, c'est en s'empa-
rant du contrôle d'une partie du 
potentiel technologique et 
humain de l'Europe, que les 
entreprises américaines ont pu 
établir leur suprématie au niveau 
mondial, dans des secteurs dé­
cisifs, à technologie de pointe, 
tels que le nucléaire ou l'infor­
matique. 

S appuyant sur las mille liens 
politiques économiques, finan­
ciers et militaires, noués avec 
l'Europe, depuis la dernière guer 
re. les Etats-Unis tentent de pro 
frter de la menace croissante que 
représentent les ambitions so­
viétiques de domination mondiale, 
pour maintenir leur suprématie 
en Europe occidantale. Ils l'ont 
manifesté de façon nette en 
s'ingérant à plusieurs reprises 
dans les affaires intérieures daa 
pays européens, par exemple en 
développant daa pressions poli­
tiques sur la France et l'Italie, 
lorsque l'éventualité s'est présen­
tée d'une accession au pouvoir 
du PCF ou du PCI. 

L OFFENSIVE SOVIETIQUE 

Dans la perspective d'affaiblir 
de façon décisive son rival amé­
ricain, et d'acquérir pour elle-
même, notamment dans le cadre 
d'une «coopération économique» 
qu'elle contrôlerait, le potentiel 
technologique de l'Europe, 
l'URSS a considérablement dé 
veloppé aaa pressions Elle s'est 
appuyée pour cela sur les 
moyens que lui donnait sa main-

PREPARATIFS DE GUERRE 

Accords SALT 
Entre la signature en 1972. du traité SALT I, et 

aujourd'hui • veille de la signature de SALT II — la 
rapport da forces entre les deux superpuo-sances. 
dans le domaine das armements nucléaires straté­
giques, a beaucoup changé. Dans le cadre d'un 
renforcement considérable des arsenaux nuckftaiies 
des deux superpuissances, l'URSS a retln»ppé très 
vite son retard sur les Etats-Unis, parvenant * la 
parité stratégique 

L'accord SALT I, puis l'accord S A L I II qui vient 
d'être négocié, constituent une sorte d'entente 
tacite entre l'URSS et les Etats-Unis, pour qu'une 
évontuello guerre entre eux, ne se déroula pas sur 
leurs territoires respectifs mais, sur des champs do 
bataille extérieurs, tels que l'Europe. Ceci souligne la 
place d'enjeu, susceptible d'être marchandé, qui est 
assiunéu .m lurritoiiB et au- populations d'f umpri. et 
relativise la crédibilité du «parapluie nucléaire» 
américain, censé protéger l'Europe 

Pacte de Varsovie dispose de 26 MO chars alors que 
l'OTAN en dipose de 11 000. 

On estime que l'URSS produit actuellement en six 
semaines le nombre de chars que la France possède, 
son 800 â 900. 

Marine 

Chars 
En Europe, le Pacte de Varsovie a acqua sur 

l'OTAN, une supériorité écrasante dans le domaine 
des armements conventionnels. Ainsi, par exemple, 
dans les zones Nord, centre et Sud de l'Europe, le 

En dix ans, la marine de guerre soviétique a 
acquis une puissance considérable, qui en fait un 
des très grands moyens de pression de l'URSS sur 
l'Europe occidentale, qu'elle peut ainsi prendre en 
len.nlles. simultanément, pai le Non! m || Sud. 
comme l'ont montré dès 1970, les grandes ma­
nœuvres navales OKEAN. L'URSS disposa de la 
plus grande flotte sous-marine du monde. Sa flotte 
da guerre est relayée par la flotte civile, ses flotilles 
de pèche et ses navires marchands étant utilisés 
pour l'espionnage et les livraisons d'armes. Le 
caractère de la marine soviétique qui, au début 
des années 60. était avant tout de défense cètiere, a 
changé : elle est aujourd'hui conçue pour intervenir 
sur des théâtres d'opératons de plus en plus éloi­
gnées de l'URSS, comme le montre la formation 
accélérée d'unités de débarquement - paraHatoment 
au déve*copement de troupes aéroportées - et d'un 
corps de •marines», en tous points semblable è celui 
utilisé par les USA dans leurs guerres d'agressions. 
Les arriéres européens et môme les côtes d'Europe 
se trouvent ainsi a portée de l'URSS. 

mise sur l'Europe da l'Est, pra­
tiquement cautionnée par la 
conférence d'Helsinki de 1975, 
sur «la paix et la sécurité» en 
Europe. 

Ainsi, le renforcement du Pac­
te de Varsovie, imposé non sans 
résistance — notamment de la 
Roumanie — aux pays est-euro­
péens, a permis à l'URSS de 
développer ses pressions directes 
sur l'Europe de l'Ouest. En té­
moigne l'ingérence directe des 
dirigeants soviétiques dans la 
politique française par leurs inter-
ventions répétées depuis 76 pour 
réclamer que la France remette 
en cause sa politique da défense, 
et notamment les éléments d'in­
dépendance subsistant dana cet­
te polttiqu**. En témoignent les 
pressions exercées, au Nord de 
l'Europe occidentale, sur las pays 
Scandinaves pour qu'ils réduisant 
leurs mesures de défense, tandis 
que l'URSS renforçait son dis­
positif aux frontières de la Nor­
vège et déployait sa flotte dans 
cette zone, se réservant, par ce 
contrôle sur l'Atlantique Nord, la 
possibilité, en cas da conflit, de 
couper les communication» entre 
l'Amérique et l'Europe. 

Les pressions que l'URSS 
exerce directement sur rpurope 
occidentale, tout en s appuyant 
sur la formidable croissance ou 
potentiel militaire soviétique, 
sont, pour le moment, avant 
tout politiques. Ainsi. l 'URSS 
entend jouer au maximum sur les 
divisions des pays ouest-euro­
péens entre eux. sur leur rivalité 
inter-impérialiste, pour dévelop­
per bilatéralement avec eux, des 
relations différenciées, aiguisant 
la concurrence en se servant par 
exemple des contrats économi 
ques signés ou remis en cause 
avec les uns et les autres. 

Le débat actuel au sein de la 
bourgeoisie ouest-allemande, 
avec les considérations sur la 
caractère «défensif» da l'arme­
ment soviétique ou la «sang-
froid» des dirigeants du Kremlin 
dans leur politique étrangère, est 
significatif de la force des pres­
sions soviétiques. Détacher pro 
gressivement, par tout un pro­
cessus, chaque pays européen, 
de la zone d'influence améri­
caine, pour le placer sous son 
influence, ou le neutraliser, en 
profitant des reculs de l'impé­
rialisme US au plan mondial, 
c'est ce que recherche l'URSS. 

M A N O E U V R E S 
D 'ENCERCLEMENT 

Dans les pressions qu'elle 
exerce directement sur l'Europe 
occidentale, l 'URSS s'appuie sur 
le développement de sas inter 
ventions contre le Tiers Monde. 
Tard venu, en tant que nouvelle 
superpuissance, sur la scène 
mondiale, l 'URSS essaie d'ex­
ploiter à tond les reculs que les 
luttes des peuplée ont Imposé â 
la superpuissance américaine, 
n'hésitant pas A agresser direc­
tement les peuples qui refusent 
de voir l'indépendance qu'ils ont 
arrachée aux impérialismes d'O-
cident. remise en cause par le 
nouvel impérialisme soviétique. 

Ces interventions an Afrique, 
au Proche Orient, en Mer Rou 
ge. dans la région du Golfe 
persique. en Asie du Sud-Est. 
loin de détourner l'URSS de 
l'enjeu européen, représentant 

en fait la trame d'un vaste dis­
positif susceptible d'asphyxier 
l'Europe pour mieux la contrain­
dre de passer sous l'influence 
soviétique. Car. en effet. l'Euro­
pe est presque entièrement dé­
pendante pour sa survie (comme 
pour sa défense), d'approvision­
nements extérieurs on matières 
premières, notamment ônergôti 
ques. Elle se trouve ainsi dans 
une position quasi-insulaire face 
à l'URSS aux dimensions conti 
nentales disposant de ressources 
considérables et d'approvision­
nements sûrs. Or, c'eat juste 
ment la lutte pour le contrôla daa 
sources d'approvisionnement da 
l'Europe et des grandes voies 
d'acheminement maritimes qui 
est le mobile de l'effort d'expan­
sion soviétique à l'heure actuel 
le. De l'Afghanistan ê l'Ethiopie, 
en passant par la Yémen, les 
points d'appui acquis par l'URSS 
lui permettent d'exercer son 
contrôle sur le trafic de la Mer 
Rouge et de menacer ou contrô­
ler les principalos ressources pé 
trotières des pays occidentaux. 
En Afrique, où l'Europe s'appro­
visionne en matières premières, 
de multiples manœuvres sovié­
tiques et cubaines visent S COD-
per le continent en deux et ê 
s'infiltrer en Afrique auslreie. 
Ceci, dans le même temps, où 
en Asie du Sud-Est. l 'URSS 
bafoue la souveraineté des peu­
ples, comme au Cambodge, 
avec le Vietnam comme point 
d'appui, tente d'encercler la 
Chine, et de contrôler les routes 
d'approvisionnement du Japon 
en matières premières, ainsi que 
les communications entre le 
Pacifique et l'Océan indien. 

Par le déploiement de cette 
offensive, le social-impérialisme 
soviétique s'affirme aujourd'hui 
comme le principal fauteur da 
geurre, cependant que ton rival 
américain ne renonça nullement 
è sas propres ambitions da domi­
nation mondiale. Il en résulta 
une aggravation de la rivalité 
entre eux. qui fait croître la 
menace d'une nouvelle guerre 
mondiale. 

Y faire face impose la consti 
tution d'un front antihégémoni­
que mondial, contre les deux 
superpuissances, ennemi princi­
pal des peuples. 

Dans ce cadra-lé, las peu­
ples d'Europe ont Intérêt au­
jourd'hui é ce que, contra laa 
superpuissances, contra leurs 
pressions et manœuvres de 
division, se renforça la coopé­
ration antre las différents 
pays d'Europe. 

Les peuples d'Europe, tout 
en luttant pour l'événement 
du s o c i a l i s m e . doivent 
combattra toutes las compro­
missions, les tendances à la 
capitulation, vls-è-via daa 
superpuissances, des bour­
geoisies ouest-européennes. 

Ils doivent renforcer leur 
solidarité avec la lutte das 
peuples du Tiers Monda, lutta 
qui revêt une importance dé­
cisive pour déjouer les ma­
nœuvras d'encerclement da 
l'Europe par l 'URSS, at Isoler 
les deux superpuissances. 
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